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COMPTE-RENDU DE L’ACTUALITE DES NATIONS UNIES EN RDC 

A LA DATE DU 27 NOVEMBRE 2019 

 
 

MONUSCO :  
 
Nord-Kivu : 
 
La situation à Beni et Butembo est ce matin relativement calme. La Représentante spéciale du 
Secrétaire général en République démocratique du Congo, Leila Zerrougui, a informé le Conseil de 
sécurité hier, par vidéo conférence depuis Kinshasa, concernant les récents évènements. 
 
Elle a notamment présenté ses plus sincères condoléances aux familles des personnes qui ont perdu la vie dans 
les violentes manifestations de ces derniers jours, civils mais aussi membres des forces de sécurité congolaises. 
Elle exprime aussi sa vive émotion après la mort d’un jeune homme qui aurait été tué dans un échange avec les 
casques bleus alors qu’il s’apprêtait à lancer un cocktail molotov. Une enquête devra déterminer les 
circonstances exactes de ce drame. 
 
Nous tenons à réaffirmer que nous ne sommes ni résignés ni indifférents aux terribles agissements des ADF. 
14 attaques attribuées aux ADF et 80 morts depuis le 30 octobre : cette situation est inacceptable et nous tenons 
à redire que la MONUSCO comprend la colère et la frustration de la population et fait tout son possible, en 
collaboration avec les FARDC et la PNC, pour limiter les atteintes contre les populations civiles. 
 
Il est important de souligner que toute entrave ou diversion empêchant le bon déroulement des opérations de 
sécurisation fait le jeu des ADF. S’attaquer aux installations de la MONUSCO, s’attaquer aux bâtiments 
institutionnels, ne fait qu’affaiblir la lutte contre ce groupe et contre les autres groupes armés. 
 
Nous ne pourrons pas mettre fin aux menaces extrêmement graves qui continuent de peser sur la population 
si les forces déployées justement pour la protection de cette population sont attaquées. Seul un engagement 
commun et une étroite collaboration entre les forces de sécurité congolaises, la MONUSCO, les autorités 
provinciales et nationales, et la population, permettra de rétablir une paix durable dans le territoire.  
 
C’est pourquoi la réunion du Conseil national de sécurité qui a eu lieu lundi nous semble cruciale. La 
Représentante spéciale du Secrétaire général Leila Zerrougui, s’est rendue à cette réunion à l’invitation du 
Président Felix Tshisekedi. De cette réunion est ressortie une détermination conjointe à travailler ensemble.  
 
Travailler ensemble pour coordonner nos actions, dans le cadre du mandat donné à la MONUSCO par le 
Conseil de sécurité, pour l’échange d’informations mais aussi pour une planification conjointe, pour tout appui 
où nous pouvons apporter une valeur ajoutée. Une réponse militaire est évidemment nécessaire contre les ADF 
mais il faut aussi intensifier les efforts pour sécuriser les zones dont les ADF ont été chassées, et assécher leurs 
sources de financement et de réapprovisionnement. 
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Le Représentant spécial adjoint François Grignon et le Commandant de la Force par intérim, le Général Thierry 
Lion, sont aujourd’hui à Beni pour évaluer la situation et identifier des solutions opérationnelles. Nous espérons 
avoir plus d’informations à partager avec vous très bientôt. 
 
 
Toujours au Nord Kivu, quarante-huit députés provinciaux et seize membres du personnel politique 
et administratif de l'Assemblée provinciale du Nord-Kivu ont été formés lors d’un séminaire sur les 
procédures et pratiques parlementaires. 
 
Cette session, organisée par la section des Affaires politiques du bureau Petit Nord de Goma, avait comme 
objectif de renforcer les capacités des députés provinciaux en matière de procédures et de pratiques 
parlementaires afin de mieux maîtriser la problématique du contrôle des services décentralisés par l'Assemblée 
provinciale. 
 
Elle offrira également aux députés provinciaux la possibilité de mieux appréhender leur rôle dans la protection 
et la promotion des droits de l’Homme et de se familiariser avec les notions d'espace démocratique et de liberté 
publique. 
 
 
De son côté, la section des Affaires civiles du Petit Nord a organisé une mission conjointe de 
protection dans la région de Tongo pour évaluer l’impact de la fermeture d’une base des casques bleus et pour 
identifier des mécanismes permettant d’atténuer les menaces qui pèsent sur la sécurité des populations civiles 
dans la zone.  
 
 
Ituri : 
 
En Ituri, vingt-quatre officiers de la police nationale congolaise ont conclu samedi dernier à Bunia 
une formation dans le cadre du processus de relocalisation des réfugiés sud soudanais, installés en 
Ituri et dans le Haut-Uélé.  
 
Les officiers ont été sensibilisés au maintien et au rétablissement de l'ordre public, aux droits et à la protection 
de l'enfant, ainsi qu’à la lutte contre les violences sexuelles et basées sur genre. Cette formation était financée 
par le Programme des Nations Unies pour le Développement et le Haut-Commissariat aux Réfugiés, et assurée 
par UNPOL Bunia. 
 
Un dialogue inter-communautaire s’est tenu à Tchomia du 18 au 21 novembre 2019, dans le cadre de 
la Pacification de l'Ituri, processus soutenu par le Gouvernement provincial et appuyé par la 
MONUSCO.  
 
Trois jours durant, 120 personnes représentant les Communautés Lendu, Alur et Hema, mais également des 
FARDC et de la PNC, ont réfléchi sur les voies et moyens pour une bonne gestion et sécurisation du littoral 
du Lac Albert.  
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Police MONUSCO : 
 
Le Chef de la Composante Police de la MONUSCO Général Abdounasir Awalé a reçu le prix du 
Secrétaire Général des Nations Unies distinguant le meilleur « agent du changement 2019 ».  
 
Ce prix lui a été décerné pour avoir contribué à apporter un changement significatif dans le système des 
Nations Unies notamment dans la lutte contre les groupes armés, celle contre les exploitations et abus 
sexuels. 
 
La police MONUSCO a aussi sous sa direction mis en place un Task-Force Ebola, qui a participé à la riposte 
contre cette épidémie.  

 
 
Equipe de pays  
 
Inondations : 
 
La Représentante spéciale du Secrétaire général présente ses condoléances aux familles des victimes 
des inondations hier à Kinshasa. 

 

Depuis octobre 2019, des pluies diluviennes se sont abattues sur des nombreuses provinces de la République 
démocratique du Congo, forçant, dans certains cas, de nombreux cours d’eaux, tels la rivière Ubangi, le fleuve 
Congo et leurs principaux affluents, à sortir de leurs lits et provoquant des inondations dans sept provinces : le 
Nord Ubangi, le Sud Ubangi, la Mongala, le Bas-Uele, le Haut-Uele, le Maniema et la Tshopo. Le Nord et Sud 
Ubangi ainsi que la Mongala sont parmi les provinces les plus affectées.  

 

D’après les autorités provinciales, ce sont les plus importantes inondations de ces 25 dernières années. Sur 
la base de ces données, le gouvernement et les acteurs humanitaires ont préparé un plan de réponse spécifique 
pour un montant s’élevant à 39,9 millions de dollars ciblant près de 227 800 personnes pour les trois provinces. 
Ce plan de réponse sera officiellement validé au cours du prochain Cadre National de Concertation Humanitaire 
sous la présidence du premier ministre, en sa qualité du président de ce forum. Les résultats de premières 
évaluations font état de centaines d'abris, d'écoles, de ponts, des points d’eaux, d'églises, d'installations d'hygiène 
et de terres agricoles détruits dans la plupart des territoires touchés. 

 

Les activités de réponse se mettent progressivement en place. Les agences des Nations Unies et les ONG 
humanitaires se sont déployées dans les zones les plus touchées. OCHA appuie les autorités locales dans la 
coordination avec des antennes mobiles à Gbadolite (Nord-Ubangi), Libenge et Zongo (Sud-Ubangi).  

 

L’UNICEF y a déployé des équipes Urgences et acheminé des matériels Wash, santé, protection et éducation 
dans le Nord et le Sud Ubangi.  
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Le HCR assume désormais la responsabilité des clusters protection et abris au Nord-Ubangi afin de mener des 
activités de coordination et de réponse aux besoins sur le terrain. 

 
Ituri : 
 
Un nouveau site pour les déplacés internes a ouvert la semaine dernière à Bunia. Quelque 10  000 
déplacés internes y seront relocalisés. 
 
Le nouveau site de Kigonze a été construit par le HCR, l’Agence des Nations Unies pour les réfugiés, en 
collaboration avec l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), en réponse à un appel du 
gouvernement. Le but est de réduire la surpopulation dans un si te spontané qui avait surgi autour de 
l'Hôpital General de Bunia, début 2018. Le site de l’Hôpital Général abrite plus de 12.000 personnes 
déplacées vivant dans des conditions déplorables. Elles ont exprimé leur volonté d’être relocalisées, et 
ont pu visiter Kigonze afin d’évaluer la possibilité d’y être installées.  
 
Au début du mois de juin, une flambée de violences en Ituri avait contraint près de 360.000 personnes à 
se déplacer, principalement dans les territoires de Djugu, Irumu et Mahagi, portant le to tal des déplacés 
internes dans la Province à 1,2 million d’après OCHA. Parmi eux, 227.000 vivent dans 87 sites gérés par 
le HCR et OIM, tandis que la majorité loge dans des familles d’accueil, dans des communautés disposant 
déjà de faibles ressources. 
 
 
Réfugiés : 
 
Quelque 400 réfugiés de République centrafricaine sont rentrés chez eux la semaine dernière 
depuis le camp de réfugiés de Mole dans la province du Sud-Ubangi. La majorité vivaient en 
RDC depuis plusieurs années. 
 
Le démarrage du programme de rapatriement volontaire fait suite à un accord tripartite signé par le HCR 
et les gouvernements de la RDC et de la République centrafricaine en juin 2019.   
 
Depuis la signature de cet accord, environ 4 000 personnes se sont inscrites pour bénéficier de ce 
programme. Bien que certains réfugiés aient spontanément organisé leur retour, le HCR prévoit d’aider 
quelque 25 000 personnes d’ici la fin 2020. 
 
Les réfugiés rapatriés reçoivent une aide au transport et un colis de retour composé d’une allocation 
d’aide en espèces et d’articles ménagers de première nécessité pour les aider à reprendre le cours de leur 
vie une fois établis de nouveau en RCA.  
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